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 n°90 147 du 23 octobre 2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 2 novembre 2010, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à l’annulation « de la décision de refus de séjour, pris (sic) à son encontre en date du 

02/09/2010 et notifiée en date du 20/10/2010 à 13h05 (annexe 1) et de l’ordre de quitter le territoire 

avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin, prise à son encontre 

en date du 20/10/2010) et notifiée le même jour à 13h05 (annexe 2) » (en fait, décision de rejet d’une 

demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et ordre de quitter le territoire, avec 

décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin). 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. DEPOVERE, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me K. SBAI loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

 

1. La partie défenderesse indique à l’audience que la partie requérante a été autorisée au séjour 

temporaire sur base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, une « carte A » ayant été délivrée à 

la partie requérante le 9 février 2011. Le droit de séjour est actuellement prolongé jusqu’au 18 janvier 

2013. La partie défenderesse argue en conséquence que la partie requérante a perdu tout intérêt à agir, 

pour les deux actes attaqués. 
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2. La partie requérante déduit de l’octroi du titre de séjour précité un retrait implicite de l'ordre de 

quitter le territoire attaqué.  

 

3. Le Conseil, dans ces circonstances, constate que la partie requérante a perdu intérêt à agir quant à 

l’ordre de quitter le territoire. 

 

4. La partie requérante indique néanmoins conserver un intérêt à agir à l’encontre de la décision du 2 

septembre 2010 de rejet de sa demande d'autorisation de séjour introduite sur base de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980. 

 

5. Il ressort toutefois du dossier administratif que la justification donnée par la partie requérante pour 

arguer de la conservation de son intérêt à agir quant à la décision de rejet de sa demande d'autorisation 

de séjour ne peut être retenue. En effet, la partie requérante, ainsi qu’elle l’indique, avait demandé une 

autorisation de séjour sur pied de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 et du critère 2.8. B de 

l’instruction du 19 juillet 2009 annulée par le Conseil d’Etat le 11 décembre 2009. La procédure prévue 

par ce critère ne pouvait mener qu’à une autorisation de séjour limitée tandis qu’il convient également 

d’observer, notamment en raison du fait que ladite instruction a été annulée, que la partie requérante ne 

demandait pas dans sa demande d’autorisation de séjour du 11 décembre 2009 qu’un droit au séjour 

illimité lui soit octroyé et que le principe fixé par les articles 9 bis et suivants de la loi du 15 décembre 

1980 est l’octroi d’un titre de séjour d’une durée limitée. 

 

La partie requérante ne pouvant ainsi prétendre à une autorisation de séjour de plus grande ampleur 

résultant de sa demande du 11 décembre 2009 (fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980) 

que celle qui lui a été octroyée par la délivrance d’une « carte A » le 9 février 2011 (fondée sur l’article 9 

ter de la même loi), ne justifie pas d’un intérêt actuel à agir à l’encontre de la décision du 2 septembre 

2010 de rejet de sa demande d'autorisation de séjour. 

 

6. Il y a dès lors lieu de rejeter le recours. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois octobre deux mille douze par : 

 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 


